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La ministre des Travaux publics et  
des Services gouvernementaux

Madame la Ministre, 
 
C’est un honneur et un plaisir de vous présenter le rapport annuel de l’ombudsman de  
l’approvisionnement pour l’exercice 2010-2011, en conformité avec le paragraphe 22.3(1)  
de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma considération distinguée. 
 
L’ombudsman de l’approvisionnement, 

 
Frank Brunetta 
Ottawa, juillet 2011
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Depuis ma nomination en tant qu’ombudsman de 
l’approvisionnement, on m’a demandé de décrire les 
préoccupations relatives aux approvisionnements qui 
sont signalées le plus souvent au Bureau. Sachant 
que, chaque année, le gouvernement du Canada établit 
quelques 325 000 marchés et modifications s’élevant 
à environ 20 milliards de dollars, il va sans dire que les 
approvisionnements fédéraux ont évolué pour passer 
d’une fonction strictement administrative à une fonction 
cruciale pour les ministères et organismes, puisqu’elle 
contribue à l’atteinte de leurs objectifs stratégiques. 

Dans l’exécution de son mandat, le Bureau constate 
que la fonction d’approvisionnement, autrefois relé-
guée à un rôle transactionnel d’arrière-plan, tend à 
être considérée de plus en plus comme un partenaire 
catalyseur dans l’atteinte des objectifs stratégiques 
des ministères et organismes. Ces organisations  
progressistes admettent que l’analyse et la planifi-
cation des achats en temps opportun constituent 
un élément essentiel de l’exécution efficace des 
programmes. Afin d’éviter que des problèmes soient 
acheminés jusqu’au Bureau – ce qui semble être le 
propre des marchés conclus sans préparation, à la 

J ’ai le plaisir de présenter mon premier rapport annuel 
à titre d’ombudsman de l’approvisionnement. Depuis 

ma nomination en janvier 2011, j’ai bénéficié des efforts 
entamés par mon prédécesseur, M. Shahid Minto, en 
vue de la mise sur pied du Bureau de l’ombudsman de 
l’approvisionnement (BOA). M. Minto a pris sa retraite en 
juillet 2010, après un parcours professionnel remarquable  
de 33 ans au sein de la fonction publique. Même si 
l’intégration de nouvelles fonctions présente souvent des 
défis de taille, ma transition a été facilitée par la capacité 
de M. Minto de s’entourer d’un personnel des plus 
compétents et par ses réalisations dans l’exécution du 
mandat du BOA.

Une fois M. Minto parti à la retraite, c’est l’ombudsman de 
l’approvisionnement adjointe, Mme Oriana Trombetti, qui a 
dirigé le Bureau jusqu’à ma nomination en janvier. Avant 
d’accepter une promotion au ministère de la Justice, elle a 
joué un rôle déterminant dans mon initiation aux activités 
du Bureau. Je tiens à remercier Mme Trombetti pour son 
dévouement et son professionnalisme.

Depuis mon arrivée, deux choses m’ont frappé au sujet du 
Bureau, soit la compétence du personnel qui le compose 
et la détermination avec laquelle ce personnel s’emploie 
à améliorer le système des approvisionnements fédéraux. 
La devise « Nous sommes là pour aider » est profondé-
ment ancrée dans la culture du Bureau. Elle transparaît 
dans tous les aspects de nos activités courantes, qu’on 
pense au respect et à la dignité avec lesquels sont traitées 
toutes les personnes qui appellent la ligne sans frais 
(que l’appel ait un lien ou non aux approvisionnements), 
à la rigueur et à la détermination avec lesquelles sont 
menées nos enquêtes, à l’intérêt véritable manifesté dans 
les démarches visant à régler les différends contractuels 
entre fournisseurs et représentants gouvernementaux, 
ou encore à la discipline et à la rigueur avec lesquelles 
sont effectués les examens et les études des pratiques 
d’approvisionnement. Le Bureau regroupe un personnel 
compétent qui croit que son travail fera une diffé-
rence pour l’équité, l’ouverture et la transparence des 
approvisionnements fédéraux et, au bout du compte, pour 
le contribuable canadien. Je suis fier d’avoir été pressenti 
pour diriger cette organisation appréciée et fiable. 

3

Sachant que, chaque année, le gouver-
nement du Canada établit quelques 
325 000 marchés et modifications 
s’élevant à environ 20 milliards de 
dollars, il va sans dire que les appro-
visionnements fédéraux ont évolué 
pour passer d’une fonction strictement 
administrative à une fonction cruciale 
pour les ministères et organismes, 
puisqu’elle contribue à l’atteinte de 
leurs objectifs stratégiques. 
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dernière minute, il est essentiel que les ministères et 
organismes considèrent la fonction des approvisionne-
ments comme un partenaire et catalyseur stratégique. 



En terminant, j’ai soulevé une préoccupation qui 
se situe au cœur des motifs qui m’ont poussé, dans 
ma fonction d’employé de l’État que je remplis fière-
ment depuis presque trente ans, à accepter le poste 
d’ombudsman de l’approvisionnement. Le Bureau a 
eu écho de la réticence de certains fournisseurs à 
dévoiler le nom de ministères leur ayant suscité des 
préoccupations relatives aux approvisionnements, de 
crainte d’être dorénavant placés en marge du pro-
cessus d’attribution des marchés. Cette situation est 
particulièrement troublante. J’ai la ferme conviction 
que des valeurs que sont l’équité et la justice sont 
essentielles pour servir la population canadienne.  
Que cette réticence soit attribuable aux fournisseurs, 
aux perceptions ou aux expériences passées, c’est 
un problème que j’entends surveiller de près et mieux 
comprendre au cours des mois à venir.

Pour mon premier rapport annuel, je garde deux objectifs 
en tête. Le premier consiste à faire état des activités 
du Bureau et à exposer, dans les grandes lignes, le rôle 
de ce dernier, la nature de son travail et les préoccupa-
tions qui ont été soumises à notre attention. Le second 
objectif, tout aussi important, est de donner un premier 
aperçu des moyens que prendra le Bureau pour 
continuer de construire sur les bases solides jetées par 
mon prédécesseur. Si je me fie aux observations que 
j’ai recueillies auprès de divers intervenants depuis 
le peu de temps que j’occupe le poste d’ombudsman, le 
Bureau peut et devrait manifestement jouer un rôle plus 
important dans l’amélioration de l’équité, de l’ouverture 
et de la transparence des approvisionnements grâce 
à l’éducation, à la facilitation et aux enquêtes. 
Comme j’amènerai le Bureau vers la prochaine étape 
de son évolution, voici les trois piliers sur lesquels repo-
sera l’exécution de notre mandat. 

De même, bien que des pas importants aient été 
franchis en faveur de la professionnalisation de la 
fonction grâce à la formation, certains dossiers traités 
par le Bureau portent à croire que d’autres efforts 
doivent être investis. On pense particulièrement à la 
formation dont ont besoin les gestionnaires de pro-
gramme, qui doivent souvent définir les types de 
biens et de services nécessaires dans les documents 
d’approvisionnement clés tels que les énoncés des 
travaux et les critères d’évaluation des soumission-
naires. Dans le processus d’approvisionnement, la 
clarté, la précision et l’exactitude de ces documents 
sont primordiales, puisque ceux-ci influeront sur les 
activités et décisions d’approvisionnement prévues 
« en aval ». On doit continuer de mettre l’accent sur 
la formation en matière d’approvisionnements, y 
compris la formation du personnel non affecté aux 
approvisionnements, puisque l’effectif de la fonction 
publique fédérale connaît toujours une transforma-
tion importante.

La clarté, la précision et l’exactitude constituent 
également des conditions essentielles à la commu-
nication efficace entre ministères, organismes et 
fournisseurs. Un grand nombre des cas qui nous sont 
acheminées découlent de situations qui auraient pu 
être évitées grâce à un dialogue ouvert et clair, par 
exemple les problèmes attribuables à la réticence de 
certains ministères de divulguer « trop » d’information 
(dans un trop grand souci de préserver l’intégrité du 
processus d’approvisionnement) ou encore à des 
difficultés aussi anodines qu’un manque de courtoisie 
dénoté d’un appel non retourné. De nombreux cas 
ont abouti jusqu’à nous faute d’interaction efficace 
entre les parties.
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Un grand nombre des cas qui nous 
sont acheminées découlent de situa-
tions qui auraient pu être évitées 
grâce à un dialogue ouvert et clair...
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ÉDUQUER – Notre responsabilité consiste principalement 
à contribuer à empêcher l’escalade des problèmes des 
approvisionnements fédéraux par une intervention  
précoce et la communication de renseignements per-
tinents. Qu’il s’agisse de prendre le temps d’expliquer 
un aspect précis du processus d’approvisionnement 
à un intervenant mécontent, de cerner les sources de 
préoccupation relatives à l’équité, à l’ouverture et à 
la transparence ou encore de diffuser des renseigne-
ments sur les bonnes pratiques d’approvisionnement 
adoptées au sein de l’administration fédérale ou ailleurs, 
notre rôle, dans l’éducation, sera crucial dans l’atteinte de 
nos objectifs.

FACILITER – Dès que nos intervenants soulèveront 
des préoccupations, nous nous emploierons à stimuler 
un dialogue dynamique et efficace afin de désamorcer 
la situation ou de régler ces préoccupations. Par notre 
travail, par exemple les examens et les études que 
nous mènerons, nous favoriserons une meilleure com-
préhension des bonnes pratiques d’approvisionnement 
et des défis que doivent relever les fournisseurs et les 
collectivités d’approvisionnement du gouvernement. 

Le Bureau a eu écho de la réticence 
de certains fournisseurs à dévoiler 
le nom de ministères leur ayant 
suscité des préoccupations rela-
tives aux approvisionnements, de 
crainte d’être dorénavant placés en 
marge du processus d’attribution 
des marchés. Cette situation est 
particulièrement troublante.
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ENQUÊTER – Compte tenu du volume de marchés 
attribués et administrés par le gouvernement fédéral et 
de leur complexité, les difficultés sont inévitables. Dans 
ces cas, si l’intervention du Bureau en tant que facili-
tateur n’a pas porté fruit ou si, en raison de leur nature, 
ces difficultés ne peuvent être aplanies au moyen des 
autres mesures accessibles, le Bureau fera appel à 
des méthodes reconnues pour valider les faits, en faire 
rapport et, au besoin, recommander des améliorations.

En franchissant la prochaine étape vers l’adoption d’un 
mode optimal de fonctionnement et de prestation de 
service, le Bureau se laissera guider par un seul phare, 
soit la promotion de l’équité, de l’ouverture et de la 
transparence des approvisionnements fédéraux, au 
bénéfice de tout un chacun.

Frank Brunetta 
Ombudsman de l’approvisionnement
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Partie I — Aperçu 
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qui prévoyait la nomination d’un ombudsman de  
l’approvisionnement (l’ombudsman). Le Bureau de 
l’ombudsman de l’approvisionnement (le Bureau) a  
été créé au moyen d’une modification à la Loi sur  
le ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux. Le BOA est devenu entièrement 
opérationnel en mai 2008 à la suite de l’adoption du  
Règlement concernant l’ombudsman de l’approvi-
sionnement, qui énonce les modalités particulières 
d’exercice de ses pouvoirs. La Loi attribue au BOA le 
mandat et le rôle suivants : 

•	 examiner les pratiques d’acquisition de matériel 
et de services des ministères pour en évaluer 
l’équité, l’ouverture et la transparence, et pré-
senter, le cas échéant, au ministre en cause des 
recommandations pour les améliorer; 

•	 examiner toute plainte relative à l’attribution d’un 
marché d’acquisition de biens dont la valeur est 
inférieure à 25 000 $ et de services dont la valeur 
est inférieure à 100 000 $ et auquel s’appliquent 
les critères de l’Accord sur le commerce intérieur 
du Canada; 

L es approvisionnements fédéraux peuvent être 
complexes, puisqu’ils représentent des centaines 

de milliers de transactions se rattachant à un vaste 
éventail de biens et de services évalué à des milliards 
de dollars annuellement. Le cadre régissant les 
approvisionnements fédéraux regroupe plus de quinze 
lois du Parlement ainsi qu’une réglementation et des 
politiques volumineuses. Dans la conduite de ses 
activités d’approvisionnement, le gouvernement doit 
en tout temps satisfaire aux normes les plus rigou-
reuses d’examen du public et exercer une gérance 
exemplaire des ressources publiques qui lui ont été 
confiées. Assurer la responsabilisation, la transparence 
et l’intégrité en matière d’approvisionnements fédéraux 
figure en tête de liste des priorités du gouvernement 
du Canada. Au fil des ans, le gouvernement fédéral a 
instauré de nombreuses mesures pour veiller à ce que 
ses approvisionnements soient effectués de manière 
ouverte, juste et transparente tout en respectant les 
critères d’économie et d’efficience. 

C’est dans ce contexte que, en avril 2006, le  
gouvernement du Canada a adopté la Loi fédérale  
sur la responsabilité et le plan d’action connexe,  

Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) est :

indépendant : mène ses activités sans aucun lien de dépendance avec les autres organisations fédérales;

impartial : agit ni comme lobbyiste des fournisseurs ni comme défenseur des organisations fédérales;

utile : partage les pratiques exemplaires et démystifie la complexité entourant le processus d’approvisionnement;

informé : comprend les politiques, procédures, tendances et pratiques exemplaires en  
matière d’approvisionnement;

réceptif : est à l’écoute des besoins des fournisseurs et des collectivités d’approvisionnement du gou-
vernement fédéral;

une partie intégrante de la solution : détermine les problèmes systémiques et formule des recommandations 
équilibrées et utiles en vue de renforcer les activités d’approvisionnement du gouvernement du Canada. 
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•	 examiner toute plainte relative à la gestion  
de tout marché de l’État en vue de l’acquisition de 
matériel ou de services par un ministère ou un 
organisme, sans égard au montant;

•	 veiller à donner l’accès, à la demande d’une des 
parties du marché et si toutes les parties acceptent de 
participer, à un mécanisme de règlement extraju-
diciaire des différends.

De plus, l’ombudsman peut être tenu, à la demande du 
ministre des Travaux publics et des Services gouver-
nementaux (TPSGC) ou du gouverneur en conseil, de 
soumettre à un examen les pratiques employées par les 
ministères et organismes pour acheter des biens  
et services. En définissant ce mandat, le Parlement  
a habilité le Bureau à faire autorité, particulièrement à 
l’égard des plaintes déposées par écrit par les four-
nisseurs canadiens, de même que des préoccupations 
découlant du processus d’approvisionnement.  

L’ombudsman relève directement du ministre de 
TPSGC et doit présenter un rapport annuel, que le 
ministre dépose devant le Parlement. 

Bien qu’il fasse partie du portefeuille du ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux, 
le Bureau exerce ses fonctions sans aucun lien 
de dépendance avec ce dernier ni avec les autres 
ministères et organismes fédéraux. Afin de confir-
mer l’indépendance du BOA, le sous-ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux et 
l’ombudsman ont signé un protocole d’entente défi-
nissant les dispositions administratives particulières 
et les rôles et responsabilités de chacun.

En bref

•	 Le Bureau a été créé en vertu de la Loi  
fédérale sur la responsabilité.

•	 Ses rôle et mandat sont définis à l’article 
22.1 de la Loi sur le ministère des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux.

•	 Il relève du ministre des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux.

•	 Il mène ses activités sans liens de dépendance 
avec les ministères et organismes fédéraux.
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Partie II – Résultats pour 
2010-2011
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Après le départ à la retraite du premier  
ombudsman, le Bureau a fonctionné sans 

ombudsman pendant environ six mois. En vertu du 
Règlement, les pouvoirs nécessaires à l’exécution de 
nouveaux examens et de nouvelles enquêtes relatifs 
aux pratiques d’approvisionnement et à l’établissement 
des rapports connexes n’ont pu être délégués pendant 
cette période. Malgré l’absence d’ombudsman, le Bureau 
a poursuivi ses activités courantes sous la conduite 
de l’ombudsman de l’approvisionnement adjointe. En 
conformité avec le modèle opérationnel, qui prévoit une 
approche collaborative, les plaintes ont été traitées de 
manière impartiale, opportune et indépendante. 

Dans la section qui suit, sont décrites les activités 
particulières du BOA. 

DEMANDES ET RENSEIGNEMENTS

Le Bureau s’est doté d’un modèle opérationnel axé sur 
la prestation des services et s’est engagé à offrir des 
services rapides, personnalisés et intégrés aux intervenants 
en matière d’approvisionnements fédéraux. 

Il traite les plaintes concernant les approvisionnements en 
conformité avec le Règlement, qui énonce les modali-
tés relatives à la conduite de ses activités. En vertu du 
mandat prescrit et du Règlement, chaque plainte doit 
être formulée par écrit et évaluée par une équipe de 
spécialistes des approvisionnements fédéraux et d’un 
conseiller juridique principal spécialisé en droit commer-
cial. Toutes les évaluations et recommandations qui en 
découlent sont soumises à l’examen de l’ombudsman, 
qui doit établir si la plainte sera examinée. En conformité 
avec le Règlement, l’ombudsman doit le faire dans les 
dix jours ouvrables suivant le dépôt de la plainte (on 
parlera alors de délai d’évaluation).

En vertu du mandat prescrit et du 
Règlement, chaque plainte doit 
être formulée par écrit et évaluée 
par une équipe de spécialistes des 
approvisionnements fédéraux et 
d’un conseiller juridique principal 
spécialisé en droit commercial.

Témoignage…
La réponse à une demande de préci-
sions concernant une demande de 
propositions prend trois semaines à 
venir. Une fois la réponse obtenue, 
le fournisseur demande de reporter 
la date de clôture des soumissions. 
Sa demande est rejetée, alors le four-
nisseur communique avec le Bureau 
parce qu’il ne dispose pas de suffi-
samment de temps pour préparer sa 
proposition. Il est établi, par l’intermé-
diaire du Bureau, que les questions et 
réponses n’ont pas été publiées correc-
tement dans MERX. En conséquence, 
le ministère accepte de reporter le 
délai. Voici les commentaires reçus de 
la part du fournisseur :

Merci beaucoup. J’apprécie l’inter-
vention rapide du Bureau de l’ombuds-
man. Je suis satisfait du délai obtenu et 
je retire ma plainte officielle.
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l’ombudsman pourra décider de prolonger le 
délai pour le faire passer à quatre-vingt-dix 
jours ouvrables);

•	 le ministère visé par la plainte doit relever de  
la responsabilité de l’ombudsman;

•	 le marché dont l’attribution fait l’objet de la plainte 
n’est visé par aucune des exemptions ou exceptions 
prévues à l’article 2 de l’Accord sur le commerce 
intérieur, y compris celles qui sont prévues aux 
articles 1802 à 1806 de ce même Accord;

•	 les motifs et les faits sur lesquels la plainte est 
fondée ne font pas, et n’ont pas fait, l’objet d’une 
enquête devant le Tribunal canadien du commerce 
extérieur ni d’une procédure devant tout autre 
tribunal compétent;

Plus précisément, voici les critères pour l’évaluation 
d’une plainte déposée par un fournisseur concernant 
l’attribution d’un marché :

•	 le plaignant doit être un fournisseur canadien;

•	 la plainte doit être formulée par écrit;

•	 la plainte peut être déposée uniquement une fois 
le marché en question attribué;

•	 il doit s’agir d’un marché de moins de 25 000 $ 
pour les biens ou de moins de 100 000 $ pour 
les services;

•	 la plainte doit être déposée dans les délais 
prescrits (dans les trente jours ouvrables 
suivant la date à laquelle le plaignant a eu ou 
aurait raisonnablement dû avoir connaissance 
de l’attribution du marché – dans certains cas, 

Une enquête est entreprise lorsqu’un fournisseur répond aux conditions  
énoncées dans le Règlement et que la plainte concerne, par exemple :
•	 des critères d’évaluation discriminatoires ou restrictifs;
•	 l’attribution d’un marché prescrit;
•	 l’attribution d’un marché à un fournisseur ayant bénéficié  

d’un avantage indu;
•	 l’application de critères d’évaluation non divulgués.
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Si la plainte ne satisfait pas aux critères énoncés dans 
le Règlement, le Bureau peut :

•	 communiquer, avec le consentement du fournisseur, 
avec le ministère pour tenter de régler le problème; 

•	 proposer au plaignant les coordonnées d’autres 
personnes ou encore une aide ou des solutions 
de rechange;

•	 avec le consentement du fournisseur, soumettre 
le problème à l’administrateur général compétent 
pour qu’il prenne les mesures appropriées. 

•	 les conditions prévues au paragraphe 22.2(1) de 
la Loi et à l’article 7 du Règlement sont remplies;

•	 il existe des motifs raisonnables de croire que le 
marché n’a pas été attribué conformément à la 
Loi sur la gestion des finances publiques.

Les plaintes des fournisseurs concernant l’administration 
d’un marché doivent également répondre à certains des 
critères qui précèdent. En revanche, aucun montant limite 
ne s’applique. En outre, voici les critères qui s’appliquent à 
l’évaluation de ces plaintes en vertu du Règlement :

•	 le plaignant doit s’être vu attribuer le marché de 
l’État visé par la plainte;

•	 la plainte ne doit pas être liée à la portée des 
travaux ni à l’application ou à l’interprétation  
des modalités du marché.

Comme dans le cas des plaintes portant sur l’attribu-
tion d’un marché et son administration, si l’ombudsman 
établit que la plainte satisfait aux critères énoncés 
dans le Règlement et mérite d’être examinée, il devra 
aviser le plaignant et le ministère touché de sa déci-
sion et fournir à ce dernier une copie de la plainte pour 
qu’il puisse y répondre. Pendant la période d’évaluation 
(dix jours ouvrables) et avec le consentement écrit du 
plaignant, le Bureau :

•	 communique avec le ministère intéressé pour lui 
signaler le problème et connaître sa version des faits;

•	 tente d’en faciliter la résolution dans le  
délai d’évaluation;

•	 si le processus de facilitation échoue et n’entraîne 
pas le retrait de la plainte ni l’annulation de 
l’attribution du marché en question, entame une 
enquête en conformité avec le Règlement;

Le Bureau rédigera un rapport, dans un délai de cent 
vingt jours ouvrables, dans lequel il formule ses consta-
tations ou recommandations à l’intention du ministère 
visé, du ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux et du plaignant.

Témoignage…
Le Bureau a reçu un appel d’une 
entreprise intéressée à faire affaire 
avec le gouvernement fédéral et 
demandant des renseignements sur 
la façon de s’y prendre. Les rensei-
gnements qu’elle avait reçus d’une 
autre organisation n’étaient pas 
clairs, alors l’entreprise a décidé de 
faire appel au Bureau pour clarifier 
et démythifier le processus. Voici les 
commentaires reçus de la part de 
l’entreprise, soulagée : 

Je tenais simplement à vous dire que 
[l’enquêteure] m’a beaucoup aidé. Elle 
a fait preuve d’un professionnalisme et 
d’une gentillesse que l’on voit rarement 
de nos jours lorsqu’on fait affaire avec 
le gouvernement, et nous avons trouvé 
cela réconfortant. Merci pour votre aide, 
à vous et à votre équipe.
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Bien que le Règlement puisse être considéré comme 
prescriptif, le Bureau a le gré d’adopter une démarche 
informelle pour résoudre les problèmes liés aux 
marchés. Suivant le processus établi et illustré à la 
figure I, l’équipe d’enquêteurs sur les approvision-
nements peut proposer d’autres modes d’action, y 
compris encourager les ministères à participer acti-
vement à la résolution des problèmes soulevés par 
les fournisseurs en dialoguant avec eux et en  
leur fournissant les renseignements et le soutien 
nécessaires pour les aider à mieux connaître et 
comprendre le processus d’approvisionnement du 
gouvernement du Canada.

Le Bureau se charge de faciliter les différends entre 
les intervenants des approvisionnements et s’est 
engagé à agir de façon proactive pour trouver des 
solutions avant que les problèmes ne dégénèrent. 
Cette intervention précoce permet d’éviter de longs 
et coûteux litiges qui ont des répercussions néfastes 
sur les relations d’affaires. Cette collaboration avec les 
ministères à la résolution proactive des plaintes et  
des problèmes profite à toutes les parties. 

Au cours du dernier exercice (2010-2011), on a com-
muniqué avec le Bureau 329 fois. Comme on l’illustre à 
la figure II, environ 75 p. 100 (246) de ces communica-
tions étaient des demandes de renseignements ou des 
plaintes touchant à un aspect donné des approvision-
nements, et 45 p. 100 (110) étaient des plaintes en 
bonne et due forme. La figure III montre que 74 p. 100 
(81) de ces plaintes portaient sur l’attribution de mar-
chés et 21 p. 100 (23), sur leur administration. 

La figure IV donne un aperçu des sources de préoccu-
pation les plus courantes (concernant tant l’attribution 
que l’administration des marchés) pour les fournisseurs. 

Les principales sources de préoccupation soulevées 
par les fournisseurs en lien avec l’attribution de mar-
chés concernent :

•	 l’évaluation des soumissions (ex., processus  
d’évaluation inéquitable);

•	 le plan d’évaluation et de sélection même  
(ex., critères obligatoires restrictifs ou barème  
de cotation partial);

Figure II Figure III 

Demandes et 
plaintes liées  
au BOA 
246 (75 %)
Non-liées  
au BOA 
83 (25 %)

25 %  
(83)

75 %  
(246)

2010-2011 : Nombre de contacts : Total 329

74%  
(81)

21%  
(23)

5%  
(6)

Attribution  
de marchés 
81 (74 %)
Administration  
de marchés 
23 (21 %)
Autres 
6 (5 %)

2010-2011 : Répartition des plaintes : Total 110
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•	 la stratégie d’approvisionnement (ex., trop de mar-
chés attribués sans appel à la concurrence); 

•	 l’énoncé des travaux (EDT) (ex. manque de clarté 
ou favorisant un soumissionnaire en particulier).

Voici maintenant les principales sources de préoccupation 
soulevées par les fournisseurs en ce qui concerne 
l’administration des marchés :

•	 les problèmes de paiement (ex., retards)

•	 l’exécution du marché (ex., demandes de  
suppléments ou changements aux marchés)

Le Bureau reçoit des demandes de renseignements de 
la part d’intervenants intéressés à en savoir davantage 
sur les divers outils et processus d’approvisionnement 
utilisés par le gouvernement fédéral. Ces contacts 
laissent sous-entendre que les fournisseurs ont besoin 
d’être mieux renseignés sur la façon de faire affaire 
avec le gouvernement fédéral. Le volume d’appels 
reçus par le Bureau porte à croire que les organisations 
fédérales doivent mieux informer les fournisseurs éven-
tuels pour que ceux-ci soient davantage en mesure 
de présenter des propositions recevables pouvant 
être intégrées dans les outils d’approvisionnement tels 
que les offres à commandes et les arrangements en 
matière d’approvisionnement.  

Figure IV
2010-2011 – Les six principales sources de  
préoccupations concernant le processus d’approvisionnement
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*Une plainte peut regrouper plusieurs préoccupations.
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ENQUÊTES

Malgré tous les efforts que nous déployons pour 
apaiser les préoccupations portées à notre attention, 
trois enquêtes ont été ouvertes au cours du dernier 
exercice (une enquête entamée en 2009 a été aban-
donnée après que le fournisseur ait retiré sa plainte). 
Ainsi, le Bureau a publié trois rapports d’enquête. 
Chaque rapport concernait des plaintes relatives à 
l’attribution de marchés, comme on l’explique dans les 
paragraphes qui suivent. 

1.	 Nous avons reçu une plainte concernant l’attribu-
tion d’un marché de services. Le plaignant soute-
nait que le processus n’était pas équitable et était 
d’avis que le ministère et le soumissionnaire retenu 
entretenaient une relation d’affaires inadéquate qui 
les plaçait dans une situation de conflit d’intérêts. 
L’enquête du Bureau n’a pas permis de recueillir 
des preuves à l’appui de ces allégations. Toutefois, 
le Bureau a conclu que la situation donnait lieu 
à une « perception » de conflit d’intérêts ou à la 
possibilité d’un avantage indu. L’enquête a égale-
ment permis de révéler que certains des critères 
d’évaluation étaient subjectifs, que la stratégie 
d’approvisionnement manquait de précision et que 
l’évaluation n’était pas bien étayée. Sur recomman-
dation du Bureau, le ministère a décidé de résilier 
l’arrangement conclu avec le fournisseur et de 
prendre des mesures correctives pour améliorer 
ses pratiques d’approvisionnement.

Des fournisseurs ont également fait part au Bureau 
d’une certaine confusion concernant le processus à 
suivre pour soumissionner les offres du gouverne-
ment. Les fournisseurs semblent avoir de la difficulté 
à comprendre les documents de soumission et, par 
conséquent, à déposer des propositions recevables. 
Par exemple, le Bureau recueille des témoignages 
de fournisseurs qui relèvent, dans les documents de 
soumission, des modalités nébuleuses ou contradic-
toires ou encore des processus d’approvisionnement 
variés pour des marchés semblables provenant de 
différentes organisations fédérales. Enfin, les four-
nisseurs manifestent souvent du mécontentement en 
raison de la difficulté qu’ils ont à obtenir des rensei-
gnements ou des précisions auprès des responsables 
des approvisionnements fédéraux.

Le volume d’appels reçus par le Bureau 
porte à croire que les organisations 
fédérales doivent mieux informer les 
fournisseurs éventuels pour que  
ceux-ci soient davantage en mesure de 
présenter des propositions recevables 
pouvant être intégrées dans les outils 
d’approvisionnement tels que les offres 
à commandes et les arrangements en 
matière d’approvisionnement. 

Témoignage…
Après avoir attendu quelques semaines qu’un fournisseur lui soumette un prix dans le cadre 
d’une offre à commandes, l’autorité d’approvisionnement, selon le principe de premier refus, 
communique avec le fournisseur suivant sur la liste. Le fournisseur dépose alors une plainte. 
Le plaignant soutient que l’autorité d’approvisionnement, n’ayant pas précisé de délai pour  
la présentation du prix, aurait dû attendre sa réponse. La facilitation a permis au fournisseur 
et à l’autorité d’approvisionnement d’apprendre qu’un délai devait être précisé dans les 
demandes de soumissions de manière à dissiper toute confusion ou tout malentendu. Voici 
les commentaires reçus de la part du responsable de l’approvisionnement : Je n’ai plus eu 
de problème depuis cette plainte, et travailler en toute transparence est une source de fierté. Je 
comprends votre point de vue concernant l’importance des délais et, dorénavant, je fournirai 
toujours un délai de réponse dans mes demandes.

 17
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RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS

Le Règlement stipule que l’ombudsman doit s’assurer 
que la prestation de services de règlement extrajudi-
ciaire des différends (RED) est disponible. Une des 
parties au contrat peut demander un RED. Toutefois, 
les deux parties doivent accepter de leur plein gré d’y 
participer. Les services de RED ont pour but d’offrir 
un contexte impartial dans lequel les parties peuvent 
parvenir à régler à l’amiable leur différend sans 
recourir à un processus de révision judiciaire, souvent 
long et coûteux.

Lorsque les parties sont d’accord pour s’en remettre à 
un processus RED pour l’interprétation et l’application 
de modalités contractuelles, le Bureau fournit ces ser-
vices, de façon indépendante. Le RED est un proces-
sus confidentiel, et tout règlement ou toute entente 
est considéré comme confidentiel et lie juridiquement 
les parties. 

Au cours des dernières années, le Bureau a offert aux 
parties à un conflit trois options : la facilitation, la 
médiation et l’évaluation objective. Le Bureau est sur le 
point d’entreprendre une étude de faisabilité concernant 
d’autres solutions éventuelles. Dans l’intervalle, il veille à 
ce que des ressources de facilitation soient accessibles  
à l’interne, à peu de frais ou sans frais.

Tel que le stipule le Règlement, dans les dix jours 
ouvrables suivant la réception d’une demande de RED, 
l’ombudsman doit demander à l’autre ou aux autres 
parties si elles acceptent de participer. En vertu de 
son modèle opérationnel, le Bureau tâche de régler 
les problèmes à l’intérieur de ce délai en favorisant le 
dialogue. Si une partie refuse de participer, l’ombuds-
man doit prévenir la partie qui a présenté la demande 
qu’il ne pourra pas y donner suite. 

2.	 Nous avons reçu une plainte concernant des critères 
obligatoires qui, selon le plaignant, rendaient le 
processus d’appel d’offres moins ouvert parce qu’ils 
étaient restrictifs et discriminatoires. Le plaignant 
a tenté d’adresser ses préoccupations au ministère, 
mais n’était pas satisfait de la réponse fournie. 
L’enquête du Bureau a permis de constater que les 
critères obligatoires n’empêchaient pas le plaignant 
de soumissionner. Toutefois, le ministère a accepté 
d’agir en soumettant à une analyse plus approfondie.

3.	 Selon un plaignant, un ministère n’avait pas attribué 
un contrat au plus bas soumissionnaire tel qu’indi-
qué dans la demande de propositions. Il soutenait 
également que la demande de propositions com-
portait des contradictions à cause desquelles sa 
soumission avait été éliminée à tort. L’enquête du 
Bureau a permis de conclure que certains passa-
ges manquaient de clarté et pouvaient donner lieu 
à des interprétations contradictoires. Puisque, en 
raison de la formulation de la demande de propo-
sition, la soumission du plaignant était irrecevable, 
on a recommandé au ministère de remédier aux 
lacunes relevées dans les processus de demande 
de propositions pour l’avenir.

4.	 Une enquête entamée en 2009-2010 a été aban-
donnée. Pour toutes sortes de raisons, y compris 
le temps pris par le Bureau pour traiter le dossier 
et d’autres retards attribués à un conflit d’intérêts 
perçu, le plaignant, mécontent, a retiré sa plainte. 

Outre les cas mentionnés plus haut, deux autres 
enquêtes sont actuellement en cours.
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En 2010-2011, le Bureau a reçu dix demandes de RED. 

•	 Deux ne répondaient pas aux exigences énon-
cées dans le Règlement, puisqu’elles n’avaient 
pas été présentées par les parties au contrat 
faisant l’objet du différend. 

•	 Sur les huit autres demandes qui satisfaisaient 
aux critères du Règlement : 

-- quatre ont été déclinées par le ministère 
fédéral visé; 

-- trois ont été réglées à la satisfaction  
des parties grâce à la facilitation;

-- une est toujours en cours. 

Dans tous les cas, c’est l’application ou l’interprétation 
d’une des modalités au contrat qui faisait l’objet d’un litige. 

En répondant aux demandes de renseignements et en 
agissant comme facilitateur dans le cadre des diffé-
rends, le Bureau est également en mesure de cerner 
des problèmes que présente le système des approvi-
sionnements fédéraux aux fins d’examen et d’étude 
plus approfondis.

Services de règlement extrajudiciaire des différends 
 
Facilitation : occasion offerte aux parties de se rencontrer dans un contexte neutre pour discuter de leurs 
points de vue et prendre part à un dialogue ouvert sur un différend contractuel dans l’espoir de parvenir à 
une entente de manière mutuellement satisfaisante. 

Témoignage…
Je vous transmets un petit mot 
pour vous dire à quel point j’ai été 
impressionné par les services offerts 
par votre organisation. Comme 
vous l’avez constaté à la lecture du 
document, l’affaire en question a 
changé de main à plusieurs reprises 
et a coûté cher... Pour une petite 
entreprise, se faire dire par l’État de 
payer sous peine d’aller à la percep-
tion, particulièrement lorsqu’elle a la 
conviction d’avoir bien agi, de bonne 
foi, est assez intimidant... Selon 
moi, votre intervention a permis à 
l’État d’éviter de grosses dépenses en 
salaire qui auraient été nécessaires 
pour régler l’affaire et a produit des 
résultats équilibrés, appuyés sur les 
faits. Je vous en remercie. J’aurais 
aimé connaître l’existence de ce 
service avant.
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changement était de réduire la charge de travail des 
ministères visés et de répartir plus équitablement celle 
du Bureau sur l’ensemble de l’exercice. C’est pourquoi 
les quatre examens entrepris au cours de l’exercice 
2010-2011 en sont actuellement à diverses étapes 
de production, comme on l’explique ci-dessous.

1.	 À la suite d’une plainte déposée par un organisme 
public, le Bureau examine présentement les pra-
tiques concernant l’attribution de quatre marchés 
de services professionnels subséquents à la publi-
cation de préavis d’adjudication de contrat (PAC). 

2.	 L’outil des Services professionnels (SP) en ligne 
dessert un grand nombre de petits fournisseurs 
considérés comme des intervenants pour le Bureau 
et a donc été identifié comme sujet d’examen.

3.	 Le Bureau effectue présentement un suivi des 
recommandations et des pratiques exemplai-
res formulées dans les examens des pratiques 
d’approvisionnement de 2008-2009. Le Bureau 
a demandé aux seize ministères et organismes 

Normes et procédures D’EXAMEN DE PRACTIQUES

Le Bureau a publié un guide des normes et des procédures d’examen, dans lequel il énonce les critères 
devant présider à la conduite de ses examens et décrit dans les grandes lignes l’ensemble des étapes 
des examens des pratiques d’approvisionnement, de la planification initiale à la formulation des 
recommandations et au suivi. 

On s’inspirera de ce document pour préparer un guide à l’intention des organisations fédérales appelées à 
participer aux examens. Dans ce guide, on donnera un aperçu de ce que l’on attend du Bureau de même 
que des organisations examinées. Il aura pour objectif de rehausser le niveau de confiance nécessaire et  
de favoriser une rétroaction pertinente au Bureau. 

EXAMEN DES PRATIQUES d’approvisionnement

Le Bureau examine les pratiques d’approvisionnement 
des ministères et des organismes fédéraux afin d’en 
évaluer l’équité, l’ouverture et la transparence en 
plus de recommander des améliorations et l’adoption 
de pratiques exemplaires. Dans la conduite de ces 
examens, le Bureau conserve son indépendance par 
rapport aux ministères et organismes visés.

Les examens se déroulent généralement suivant le 
même processus que les vérifications du rendement 
à la différence que le Bureau recourt à une approche 
systématique fondée sur des éléments de preuve. Il 
examine les pratiques actuelles et passées et tient 
compte des observations ou constatations formulées 
dans le cadre de vérifications ou d’évaluations 
antérieures. Les examens se déroulent suivant le 
modèle opérationnel du Bureau, axé sur la collabora-
tion, et ils ont pour objectif de mettre en lumière les 
bonnes pratiques et de cerner les points pouvant être 
améliorés. Les rapports d’examen prennent appui sur 
des éléments de preuve indicatifs de manière à établir 
une assurance raisonnable quant aux faits relevés.

En 2010-2011, le Bureau a entrepris quatre examens 
des pratiques d’approvisionnement. Après l’arrivée 
du nouvel ombudsman, il a été décidé d’échelonner 
la publication des rapports d’examen tout au long de 
l’exercice au lieu de faire paraître tous les rapports 
en même temps, une fois par année. Le but de ce 

Les examens se déroulent générale-
ment suivant le même processus que 
les vérifications du rendement à la 
différence que le Bureau recourt à une 
approche systématique fondée sur des 
éléments de preuve. 
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Marchés prescrits de moins de 25 000 $ – Étude axée sur les risques

Cette étude a révélé que, au cours des dix dernières années, environ 90 p. 100 de tous les marchés de 
l’État s’élevaient à moins de 25 000 $ et que la majorité d’entre eux étaient accordés à des fournisseurs 
sélectionnés d’avance, sans appel à la concurrence. 

L’étude a permis de relever des lacunes dans la mise en œuvre de deux mesures importantes visant à 
assurer la transparence des approvisionnements fédéraux : soit la justification et la consignation par écrit 
des décisions, puis la publication des renseignements sur les marchés de l’État de plus de 10 000 $. 
Premièrement, si les décisions ne sont pas rigoureusement consignées par écrit, cela nuit à la transparence, 
mais aussi à l’équité et à l’ouverture associées à l’attribution des marchés prescrits. Deuxièmement, les rap-
ports sur les marchés de plus de 10 000 $ ne sont pas publiés de façon uniforme, regroupée ni  
consultable et ne comportent pas suffisamment de détails pour permettre aux fournisseurs de déterminer  
si les marchés de l’État pourraient les intéresser.

Le gouvernement a établi que l’un des risques les plus importants concernant les approvisionnements se 
rattachait à la formation et à l’expérience de ses spécialistes en approvisionnement. En 2006, il a mis en 
place un programme de certification à l’intention des spécialistes de l’approvisionnement. Cette certification 
n’est pas obligatoire. Toutefois, les spécialistes sont tenus de suivre certains cours de base. Il semble égale-
ment exister des lacunes dans la formation d’autres employés qui prennent part au processus, notamment 
les gestionnaires de programme et les personnes chargées de remplir une fonction de remise en question 
dans la surveillance des approvisionnements.

Pour terminer, le Conseil du Trésor a rendu obligatoire le recours aux offres à commandes et aux arrangements en 
matière d’approvisionnement en 2005 pour dix groupes de biens et de services les plus couramment achetés. En 
dépit de cette mesure, l’étude a permis de constater que, en 2008, plus de 200 000 marchés sur un total d’envi-
ron 370 000 (modifications comprises) de moins de 25 000 $ étaient attribués dans le cadre d’outils contractuels 
autres que les offres à commandes et les arrangements en matière d’approvisionnement.

ayant participé aux examens initiaux de faire état 
des changements qu’ils ont mis en œuvre ou pré-
voient instaurer à la suite de ces examens. 

4.	 Un examen des achats de faible valeur a été entre-
pris dans certains ministères. Cet examen porte sur 
certaines des préoccupations soulevées dans l’étude 
sur les marchés prescrits de moins de 25 000 $ 
dont il est question au point suivant.

En plus d’avoir lancé les quatre examens mentionnés 
ci-dessus, le Bureau a mené et publié une étude sur les 
pratiques d’approvisionnement au cours de 2010-2011. 
L’étude sur les marchés prescrits de moins de 25 000 $  
publiée en juillet 2010 (voir l’encadré; le rapport complet 
est accessible à www.opo-boa.gc.ca) et axée sur les 
risques, ne comportait pas de recommandations visant 
à améliorer l’équité, l’ouverture et la transparence. En 
revanche, on y définissait des pratiques efficaces. 

http://www.opo-boa.gc.ca
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RAYONNEMENT

Le Bureau a continué de diffuser de l’information 
auprès de ses intervenants sur son mandat et les 
services offerts. Il a ciblé quatre groupes d’intervenants 
en particuliers : des associations nationales d’appro-
visionnement, des associations de l’industrie, d’autres 
bureaux d’ombudsman et des ministères fédéraux. 

Le Bureau a également attiré l’attention d’un certain 
nombre de gouvernements de l’étranger et accueilli 
des délégations de la Russie, de la Chine, de l’Éthiopie 
et de l’Union européenne. 

Dans les efforts soutenus qu’il déploie afin de demeu-
rer accessible et convivial tant pour la collectivité des 
fournisseurs que pour les ministères et organismes 
fédéraux, le Bureau a actualisé son site Web et son 
formulaire de plainte destiné aux fournisseurs. Il a 
également rédigé plusieurs articles sur ses activités 
dans des revues du domaine des approvisionnements.

Les efforts de rayonnement déployés se sont révélés 
des moyens efficaces pour assurer la présence du 
Bureau et faire connaître son rôle. Ils ont également 
continué d’offrir au Bureau l’occasion de connaître les 
divers intervenants tout en informant ces derniers de 
son mandat.

ACTIVITÉS

Pour s’assurer d’agir en toute impartialité et de se 
conformer aux normes professionnelles les plus 
rigoureuses, le Bureau s’est doté d’un code de valeurs 
et d’éthique, qui lui permet également de maintenir et de 
rehausser la confiance du public envers son intégrité. 
L’ensemble des fonctionnaires, des consultants, des 
entrepreneurs et du personnel temporaire employés 
par le Bureau sont appelés à observer ce code. Le 
Bureau doit faire en sorte que ses valeurs, son éthique 
et sa conduite professionnelle transparaissent dans 
toutes ses actions et tous ses agissements.

De plus, dans le cadre des efforts constants qu’il déploie 
pour instaurer un milieu de travail propice à la coopération 
et à la collaboration, le Bureau a effectué un sondage 
auprès de ses employés. Ce sondage a permis de relever 
diverses possibilités d’amélioration sur les chapitres de la 
mobilité et de la communication; dans l’ensemble, toute-
fois, les commentaires reçus traduisaient un degré élevé 
de satisfaction des employés envers le milieu de travail et 
la culture du Bureau. 

Avec l’arrivée du nouvel ombudsman, le Bureau s’est 
attaqué à l’élaboration d’un plan stratégique. Le plan, 
une fois terminé, définira la vision et la mission du 
Bureau et prendra appui sur un plan opérationnel 
élaboré à la lumière des résultats du sondage mené 
auprès des employés. 



23

LE CODE DE VALEURS, D’ÉTHIQUE ET DE CONDUITE PROFESSIONNELLE DU BUREAU

Le Bureau veille en tout temps à protéger l’intérêt public et à instaurer un climat de confiance avec les 
collègues et les intervenants en :

•	 faisant preuve de respect, d’équité et de courtoisie;

•	 exécutant ses fonctions de manière à préserver et à rehausser la confiance envers son intégrité,  
son objectivité et son impartialité;

•	 intervenant de manière impartiale, indépendante et efficace;

•	 se montrant pragmatique, raisonnable et rigoureux dans toutes ses activités;

•	 visant constamment l’excellence dans la conduite de ses activités;

•	 veillant au respect du principe de la transparence à l’interne sans compromettre celui de  
la confidentialité lorsque la loi ou les circonstances l’exigent;

•	 faisant en sorte que diversité et qualité de vie fassent partie intégrante de sa culture.

23 23
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Perspectives d’avenir
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services, influence et imprègne notre façon de 
travailler. Cet examen englobera également tous 
les aspects de la gestion des ressources humai-
nes, du recrutement et de la dotation à la gestion 
du rendement en passant par la planification de 
la relève. 

Le but premier de ces initiatives est de satisfaire aux 
attentes des parlementaires et de respecter le mandat 
dont ils avaient investi le Bureau au moment de sa 
création en 2008. Le Bureau va servir ses interve-
nants en éduquant, en facilitant et en enquêtant, 
et ce, en tenant compte du fait qu’il n’agit ni comme 
lobbyiste des fournisseurs ni comme défenseur des 
organisations fédérales. 

P our pouvoir concrétiser sa mission, soit promouvoir 
l’équité, l’ouverture et la transparence des appro-

visionnements fédéraux, le Bureau devra passer 
du mode de démarrage au mode optimal de fonc-
tionnement et de prestation. La mise en œuvre du 
plan stratégique, au cours de la prochaine année, 
constituera une condition cruciale à cette transition. 
Le plan s’articulera autour de trois axes stratégiques 
principaux, qui constituent les piliers de l’organisation, 
soit ÉDUQUER, FACILITER et ENQUÊTER. 

Outre ce plan stratégique, on lancera un certain  
nombre d’initiatives visant à optimiser le mode de 
fonctionnement et de prestation du Bureau. Voici  
des exemples d’initiatives. 

1.	 Rayonnement accru – Le Bureau ne peut être 
efficace que s’il se met au diapason de la collec-
tivité pour laquelle il a été créé. En d’autres termes, 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme 
de rayonnement concerté et soutenu auront une 
importance primordiale. En 2011-2012, nous 
mettrons davantage l’accent sur notre approche 
soutenue d’écoute et de compréhension à l’égard 
de nos intervenants. 

2.	 Évaluation indépendante – Notre capacité 
d’apporter les correctifs nécessaires à la nature de 
notre travail et de notre organisation sera largement 
tributaire de l’acquisition d’une plus grande com-
préhension à l’égard de la façon dont nous nous 
acquittons de nos responsabilités. Par conséquent, 
nos trois premières années d’activité feront l’objet 
d’une évaluation formative indépendante.

3.	 Gouvernance – Pour pouvoir nous acquitter 
pleinement de notre mandat, nous examinerons 
notre structure, nos systèmes et nos processus 
de gouvernance. Nous nous assurerons ainsi 
que notre mentalité, axée sur la prestation des 

Le Bureau va servir ses intervenants 
en éduquant, en facilitant et en 
enquêtant, et ce, en tenant compte du 
fait qu’il n’agit ni comme lobbyiste des 
fournisseurs ni comme défenseur 
des organisations fédérales. 
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BUREAU DE l’OMBUDSMAN DE L’APPROVISIONNEMENT 
BILAN DES OPÉRATIONS pour l’exercice terminé le 31 mars 2011

Bilan des opérations 

Dépenses 2010-2011 2009-2010
(000 $) (000 $)

Salaires et avantages sociaux 2 611 2 884* 
Services professionnels 261 244
Locaux à bureaux - 29
Frais d’exploitation 67 95
Information et communication 27 46
Fournitures et approvisionnements 53 38

Frais payés à l’ombudsman de la Colombie-Britannique - 27

Frais pour services généraux versés à TPSGC 405 536

Frais pour Services de vérification Canada - 84

Total 3 424 3 983

Le montant de 2 305 000 $ en salaires et avantages sociaux, qui avait été signalé dans le rapport annuel 2009-2010, 
a été redressé. Ce montant se situe plutôt à 2 884 000 $, puisque le montant initial ne comprenait pas les 579 000 $ 
attribuables aux avantages sociaux.

BUREAU DE l’OMBUDSMAN DE L’APPROVISIONNEMENT 
Notes complémentaires au bilan des opérations pour l’exercice terminé le 31 mars 2011 

1. Pouvoir et objectif 

Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été créé en vertu de modifications apportées à la  
Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux. C’est une organisation indépen-
dante ayant un mandat pangouvernemental, défini dans la Loi fédérale sur la responsabilité. Son objectif 
global est de garantir l’équité, l’ouverture et la transparence des marchés de l’État.

2. Autorisation parlementaire

Le Conseil du Trésor a autorisé le financement des activités du BOA à partir des services votés de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Par conséquent, le BOA est assujetti aux mêmes  
obligations législatives, réglementaires et politiques que le Ministère. Il est néanmoins entendu que, compte  
tenu de sa nature et de son objet, il doit s’acquitter de son mandat de façon indépendante et être perçu comme 
tel, tout en conservant son indépendance par rapport à TPSGC dans l’exercice de ses fonctions courantes.  
Son budget est approuvé par le Conseil du Trésor.

http://www.faa-lfi.gc.ca/index-eng.asp
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3. Transactions entre apparentés

Le BOA a également signé un protocole d’entente en vertu duquel TPSGC lui offre des services généraux en 
matière de finances, de ressources humaines et de technologie de l’information (TI). En 2011, il a engagé des 
dépenses de l’ordre de 405 000 $ à ce chapitre, réparties dans le tableau qui suit.

Services généraux offerts par TPSGC 2010-2011
(000 $)

Finances 67
Ressources humaines 123
TI 215

Total 405

4. Données comparatives 

En 2010-2011, l’ombudsman a quitté le Bureau. Le nouvel ombudsman a été nommé seulement en janvier, 
sans compter que deux autres postes de direction sont restés vacants pour une période de trois mois ou plus. 

Le BOA a investi dans la formation de son personnel, ce qui a eu pour effet d’accroître les dépenses dans les 
services professionnels. 
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